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1. Du 29 au 30 octobre a eu lieu, dans le cadre de l’Exposition universelle de Milan, une Session spéciale du Réseau de  
prévention des crises alimentaires (RPCA) ainsi que la réunion du Groupe d’experts seniors (SEG) de l’Alliance globale 

pour la résilience (AGIR) – Sahel et Afrique de l’Ouest. Organisés dans le cadre de la Semaine du Sahel et de l’Afrique de 
l’Ouest, ces événements ont regroupé près de 200 participants comprenant des représentants de gouvernements sahéliens 
et ouest-africains, d’organisations inter-gouvernementales, d’organisations paysannes, de la société civile et du secteur 
privé, des partenaires techniques et fi nanciers, de banques régionales et internationales, etc.

2 . Entièrement dédiée à la promotion du Réseau, la Session spéciale du RPCA a été l’occasion, à travers un fi lm documen-
taire et des panels de discussions, de retracer ses origines, ses acquis et réalisations, ainsi que les défi s majeurs 

auxquels il devrait faire face maintenant et dans les années à venir. Plusieurs acquis et instruments développés par le Réseau 
dont la Charte pour la prévention et la gestion des crises alimentaires (Charte PREGEC), le dispositif régional de prévention 
et de gestion des crises (PREGEC) et le Cadre harmonisé, ainsi que la réserve régionale de sécurité alimentaire, ont permis 
aux invités d’échanger et de partager leurs expériences. Des échanges, il est ressorti un fort intérêt et le souhait que cette 
belle aventure sahélienne et ouest-africaine puisse effectivement inspirer d’autres régions d’Afrique et d’ailleurs. À cet effet, 
tout en saluant la présence de représentants de l’IGAD et de l’Agence de planifi cation et de coordination du NEPAD, les 
participants ont recommandé la mise en œuvre d’une communication intensive autour du Réseau et de ses acquis.
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3 . Réunis dans le cadre du RPCA, les organisations paysannes et de la société civile ont échangé 
leurs vues sur AGIR. Tout en appréciant les efforts déployés en matière de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle dans la région, elles constatent avec regret la faible valorisation du potentiel agro-sylvo-
pastoral et halieutique pour la réalisation de la souveraineté alimentaire, en raison notamment de 
l’insuffi sance d’investissement et de soutiens publics au secteur, mais aussi de politiques inappropriées 
et notamment celles commerciales plus favorables aux importations de denrées alimentaires.

4. Au regard de la situation, les organisations paysannes et de la société civile réaffi rment le rôle central 
des exploitations familiales agricoles dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle et expriment leur 

conviction que le renforcement de la résilience des populations les plus vulnérables passe nécessairement 
par des politiques cohérentes et des engagements fi nanciers conséquents, ainsi qu’une meilleure prise en 
charge des défi s liés aux changements climatiques. En réaffi rmant leur vision et engagement pour AGIR, 
les organisations paysannes et de la société civile expriment l’urgence et la nécessité de s’engager sur le 
chemin de la coordination et de la convergence des interventions visant le développement agricole et la 
résilience. Par conséquent, elles recommandent d’une part, à la CEDEAO et l’UEMOA d’œuvrer pour une 
véritable cohérence des politiques et, d’autre part, aux partenaires techniques et fi nanciers de travailler 
à l’alignement et l’harmonisation de leurs appuis sur les priorités des politiques agricoles de la région.

5. Milan a également servi de cadre pour la tenue du Groupe d’experts seniors (SEG) d’AGIR qui 
a notamment permis de réaffi rmer l’engagement et la mobilisation des parties prenantes pour 

la mise en œuvre de l’Alliance. Examinant les progrès accomplis dans la déclinaison de la feuille de 
route régionale en « Priorités résilience pays » (PRP-AGIR), les participants saluent l’engagement des 
États, de leurs partenaires techniques et fi nanciers, de la société civile et du secteur privé et notent 
avec satisfaction que cinq pays (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Niger et Togo) ont déjà validé leurs 
priorités nationales et que six autres (Cap Vert, Gambie, Guinée-Bissau, Mauritanie, Sénégal et Tchad) 
auront validé les leurs d’ici le premier trimestre de 2016. Au-delà de ces efforts encourageants, les 
parties prenantes de l’Alliance recommandent un renforcement de l’appui-accompagnement aux pays, 
y compris celui catalytique-fi nancier, en vue de l’accélération de la formulation et de la validation de 
leurs priorités nationales. Par ailleurs, tout en saluant les membres du SEG, ils insistent particulièrement 
sur la nécessité d’engager des actions idoines en vue de l’engagement et de la mobilisation politique, 
fi nancière et technique pour la mise en œuvre des priorités défi nies par les pays. 

6. Près de trois ans après l’adoption de la Feuille de route régionale en avril 2013, les membres 
du SEG-AGIR exhortent particulièrement l’ensemble des parties prenantes à renouveler leur 

engagement politique pour un « Nouveau Momentum » autour de l’Alliance. À cet effet, les parties 
prenantes d’AGIR ont discuté le contenu d’une Déclaration à travers laquelle elles réaffi rment leur 
engagement et leur soutien à l’Alliance ainsi que leur souhait d’œuvrer ensemble pour une meilleure 
coordination, convergence et mise en synergie de toutes interventions dédiées à la région en matière 
de résilience. Ce faisant, elles se sont particulièrement engagées à :

1. Poursuivre et inscrire leurs engagements politiques et fi nanciers dans la durée au service 
de l’Alliance ;

2. Soutenir dans la durée les processus de dialogue indispensables à l’accompagnement des 
États dans la défi nition de leurs priorités nationales de résilience ; 

3. Inscrire et aligner leurs actions dans le cadre des priorités résilience défi nies par les pays ; 
4. Inscrire la coordination régionale des initiatives résilience y compris les « volets résilience » des 

Stratégies Sahel, correspondant au mandat d’AGIR, dans le cadre de la plateforme du RPCA ; 
5. Soutenir l’intensifi cation durable de l’agriculture familiale et la dynamisation des chaînes de 

valeurs agro-alimentaires comme partie intégrante des solutions au sous-emploi, à l’insécurité 
alimentaire et à la malnutrition et donc contribuant à la résilience ;

6. Promouvoir dans le cadre des négociations internationales sur le climat, la résilience à 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, et notamment AGIR comme un outil essentiel 
d’adaptation aux changements et à la vulnérabilité climatique au Sahel et en Afrique de l’Ouest ;

7. À compter de 2016, faire tous les deux ans un état des lieux des réalisations sur la résilience et 
réaliser en 2020, année d’échéance de la première génération des PRP-AGIR, une évaluation 
d’AGIR sur la base de ses objectifs et résultats consignés dans la Feuille de route régionale.

   Fait à Milan, le 30 octobre 2015 - Les participants


